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� CHEFS TRADITIONNELS EN PIROGUE VERS UN SITE SACRÉ,
FUTURE RÉSERVE NATURELLE.

� DES ACTIONS DE DÉMONSTRATION ACCOMPAGNENT LA

DÉMARCHE. ICI, LA PROFESSIONNALISATION DES FEMMES,
INTERLOCUTRICES ESSENTIELLES SUR LA PRODUCTION DE SEL ET

LA PROTECTION DE LA MANGROVE QUI SERT DE BOIS DE FEU.

villages, sans qui rien n’est possible. Il
faut du temps pour les approcher et
essayer de comprendre le type de règles
et de relations qu’ils nouent.

Parlez-nous de la démarche…

Nous avons débuté en 2003 avec un petit
cercle d’acteurs : l’Agence béninoise
pour l’environnement, les maires, les
unions de producteurs, des ONG sur la
pêche, sur la promotion de la femme, sur
la défense de l’environnement. Pour aller
vers les communautés, une mission a été
confiée aux premières associations impli-
quées pour qu’elles retranscrivent, elles-
mêmes, la démarche, les concepts et les
questions soulevées. Le cercle s’est élargi
progressivement à davantage d’acteurs
institutionnels, aux élus de terrain et aux
groupements. Au-delà des approches par-
ticipatives, c’est tout le projet qui a été
abordé comme un processus de concer-
tation pour partager la connaissance et
pour donner la parole à un maximum
d’acteurs. 

Avez-vous l’impression que le projet a
pris son envol ?

Il y a eu un déclic lorsque le président du
Conseil intercommunal, le maire de
Grand Popo, a pris son bâton de pèlerin
pour faire le tour de tous les conseils
communaux. Dans chaque commune, il
a organisé des débats et a prolongé le
dialogue lors d’ateliers avec les services
de l’État.

Un tel projet aura-t-il une suite ?

Sur les résultats, il faut rester modeste.
Tout reste très fragile. Nous travaillons
actuellement sur la pérennisation du dis-
positif… Un chantier loin d’être
simple… Les solutions sont aux mains
des élus et des acteurs locaux, mais elles
dépendent aussi de l’État et de la pour-
suite du processus de décentralisation.
La suite du projet Lagune pourrait pas-
ser par une mise en relation directe
entre le Conseil intercommunal 
d’éco-développement et un ou plusieurs
Parcs naturels régionaux. La coopération
française compte beaucoup sur ce type
d’échanges pour prolonger des projets. ■

>>> jmsinnassamy@mehubenin.net

Le projet Lagune nous a permis de
rencontrer nos homologues en
France. Dans les marais du Cotentin

et du Bessin en 2003, nous garderons un
souvenir précieux de la présidente du
parc, Mme Rollande Brecy. En février
2006, c'est M. Claude Mulero, président
du PNR de la Narbonnaise en
méditerranée, qui nous a accueillis. Nous
avons eu l'honneur de leur remettre le
label Ramsar. Ce geste symbolique
montre que nous partons sur une idée
d'échange. Très vite, nous nous sommes
rendus compte de nos points communs :
notre relation avec la terre, l'eau,
l'élevage ; et de nos différences : les
communes sont grandes au Bénin,
souvent peuplées. Grand Popo, par
exemple, couvre 289 km2, avec 40000
habitants.
Nous avons aussi évoqué des soucis
communs, comme la responsabilité des
maires et surtout le transfert, par l'État,
des compétences, des finances et du
personnel.
Et puis, nous avons souligné que les
scientifiques et les techniciens sont

souvent plus intéressés que nous par les
études. Nous avons besoin de concret, en
particulier dans le domaine économique.
Nous avons un mandat de cinq ans et des
échéances claires !
Au-delà de l'anecdote, l'expérience des
Parcs nous a inspirés : comment faire
prendre conscience aux élus de leur
compétence en matière d'aménagement
du territoire et de gestion des ressources
naturelles? Comment aborder le
patrimoine naturel et culturel comme un
pivot de l'économie locale ? Comment
aider les élus à assumer leur rôle dans
les politiques et les projets qui affectent
leur territoire ? Et aussi, comment
maintenir un débat entre État,
collectivités, organisations
socioprofessionnelles, associations, tout
en évitant les recettes plaquées?
Notre pays et nos institutions sont
jeunes. Il n'a pas l'opulence de l'Europe.
Nous avons des problèmes récurrents de
ressources ; des priorités en matière de
santé, d'éducation ou d'infrastructures. 
À nous d'inventer notre propre modèle. ■

Eugène Codjo Kpadè
Maire de la commune de Grand Popo,
président du Conseil intercommunal 
d'éco-développement de la lagune côtière

� UNE FORMATION ORGANISÉE EN DÉBUT

DE PROJET A PERMIS DE CONSTITUER UN

PREMIER NOYAU D’ACTEURS ET DE VOIR

CE QUI SE FAISAIT DANS LES PARCS

NATURELS RÉGIONAUX. SIX PARCS ONT REÇU

LES DOUZE BÉNINOIS.

▲ L’ACTION «ÉCOCITOYEN JUNIOR» SENSIBILISE LES ENFANTS.

«Le dialogue s’est instauré»
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